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Les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bureaux  de  la  Cham- 
bre des  députés ,  à  l'ocGasion  des  crédits  supplémen- 
taires de  l'Algérie;  grand  nombre  d'articles  de  journaux, 
et  des  lettres  particulières  émanant  de  pairs  de  France, 
de  députés  et  d'hommes  de  gouvernement  à  divers  ti- 
tres, nous  ont  convaincu  qu'il  s'était  opéré  dans  les 
esprits,  en  France,  à  l'égard  de  l'Afrique,  une  réaction 
qui  ressemble  fort  à  une  panique.  Quand  l'imagination 
est  affectée  de  cette  maladie,  on  réfléchit  peu,  on  se 
laisse  aller  aux  jugemens  les  plus  hasardés  et  souvent 
même  les  plus  injustes. 

De  là,  cette  multitude  d'opinions  contradictoires, 
cette  foule  de  remèdes  qui  viennent  d'être  proposés 
pour  améliorer  nos  affaires  dans  l'Algérie. 

Les  uns  ont  dit  qu'il  fallait  séparer  le  gouvernement 
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civil  du  gouvernement  militaire;  diviser  l'Algérie  en 
trois  commandemens  ;  réunir  l'Algérie  à  la  France  par 
un  article  de  loi;  créer  un  ministère  spécial  de  l'Algé- 
rie au  lieu  d'une  direction  générale.  D'autres  ont  de- 
mandé une  vice-royauté;  d'autres  l'occupation  res- 
treinte. 

D'autres  enfin,  et  ce  sont  des  militaires,  ont  blâmé 
l'action  de  l'infanterie;  ils  ont  conseillé  l'immobilité  de 
cette  arme  dans  des  postes  bien  choisis  et  sur  des  li- 
gnes plus  resserrées  ;  ils  ne  veulent  que  l'emploi  de  la 
cavalerie  agissant  seule.  Mais,  négligeons  pour  un  ins- 
tant ce  qui  a  rapport  à  la  guerre. 

Nous  le  demandons,  quelle  influence  pourrait  avoir 
sur  l'esprit  des  Arabes,  l'application  des  divers  modes 
de  gouvernement  qui  ont  été  proposés  dans  les  Cham- 
bres et  par  la  presse?  Croit-on  que  les  indigènes  se- 
raient bien  sensibles  au  titre  de  Français  qu'on  veut  si 
généreusement  leur  donner?  Cela  pourrait  être  tout 
au  plus  agréable  à  quelques  colons  civils  qui  attachent 
plus  d'importance  aux  mots  qu'aux  choses.  Mais, 
grands  dieux!  que  font  aux  Arabes  tous  les  change- 
mens  que  l'on  conseille  !  Nous  en  aimeront-ils  davan- 
tage? Seront-ils  plus  disposés  à  se  laisser  prendre  leurs 
terres  pour  en  doter  les  Européens?  Parce  qu'il  y  aura 
en  Algérie  un  vice-roi,  au  lieu  d'un  gouverneur-géné- 
ral, les  Arabes  deviendront-ils  doux  et  soumis  comme 
des  moutons?  Vendront-ils  leurs  armes  et  leurs  chevaux 
de  guerre,  parce  que  nous  aurons  un  ministère  spécial 
de  l'Algérie  au  lieu  d'une  direction  générale?  N'écoute- 
ront-ils  plus  Abd-el-Kador  et  cent  autres  fanatiques  qui 


les  remuent,  parce  que  nous  aurons  divisé  l'Algérie  en 
trois  gouvernemens ?  Devant  toutes  ces  recettes,  enfin  , 
verra-t-on  les  montagnes  qui  occupent  les  deux  tiers 
de  ia  surface  de  l'Algérie  devenir  unies  comme  la 
plaine  de  Saint-Denis?  N'aurons-nous  que  ii5  ou  3o  de- 
grés de  chaleur  en  été  au  lieu  de  /\5?  Trouverons-nous, 
dans  le  pays,  des  villes,  des  villages  et  des  habitans 
sédentaires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  nos  troupes 
pendant  la  guerre?  La  constitution  sociale  et  agricole 
des  Arabes,  qui  nous  oppose  tant  de  difficultés,  sera- 
t-elle  changée  en  un  tour  de  main  par  les  prodigieux 
procédés  que  l'on  veut  faire  admettre? 

Evidemment,  non.  Rien  au  fond  des  choses  ne  sera 
changé  :  les  grandes  difficultés  ne  seront  pas  même 
entamées;  car  elles  résident  essentiellement  dans  le 
peuple  arabe,  qui  se  moquera  parfaitement  de  toutes 
ces  modifications,  ou  qui  plutôt  les  ignorera. 

Ces  grands  remèdes  ressemblent  fort  à  ce  que  nous 
avons» lu  dans  une  foule  de  brochures,  et  même  dans  de 
gros  livres  sur  papier  vélin ,  qui  ont  valu  à  leurs  au- 
teurs des  médailles  et  des  récompenses  honorifiques. 

L'un  d'eux  nous  a  dit  :  «  Voulez-vous  soumettre  les 
Arabes  ?  Prenez  leurs  chei^auûc  et  donnez-leur  des 
bœufs  en  remplacement.  »  Mais,  monsieur,  vous  n'ob- 
tiendriez pas  même  cela  des  Normands;  et  si  les  Arabes 
étaient  disposés  à  vous  donner  leurs  chevaux  pour  des 
bœufs,  c'est  qu'ils  seraient  les  gens  les  plus  soumis  du 
monde,  et  nous  n'aurions  pas  besoin  de  votre  recette. 
Prendre  les  chevaux  des  Arabes ,  c'est  facile  a  dire,  mais 
non  a  faire. 
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A  une  époque  où  aucune  tribu  ne  nous  obéissait 
dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  où  nous  n'avions 
d'autres  relations  avec  les  Arabes  que  des  relations  de 
coups  de  fusil,  l'auteur  des  deux  gros  volumes  couron- 
nés par  l'Académie ,  nous  a  dit  à  peu  près  ceci  : 

«  Après  avoir  critiqué  tout  ce  qui  s'est  fait,  le  lec- 
teur est  en  droit  de  nous  demander  :  Que  faut-il  faire? 
Nous  allons  essayer  de  le  lui  dire  :  Organiser  toutes  les 
tribus^  leur  nommer  des  chefs  et  leur  apprendre  à  les 
respecter,  vacciner  les  enfans  des  Arabes,  leur  ouvrir 
des  écoles^  etc.,  etc.  » 

Suivent  une  trentaine  d'aphorismes  de  la  même 
force,  sur  un  grand  nombre  de  progrès  que  l'on  vou- 
drait voir  réalisés  ici  aussitôt  que  conçus,  et  qui  n'ont 
pu  être  exécutés  en  France  qu'après  des  siècles  de  per- 
sévérance et  de  luttes. 

Eh  bien  !  franchement,  et  sans  vouloir  blesser  per- 
sonne, nous  pensons  que  tout  ce  qui  a  été  imaginé,  de- 
puis la  crise  que  nous  subissons,  depuis  la  réaction 
dont  nous  avons  parlé  au  commencement,  n'est  pas 
plus  efficace  que  les  recettes  du  gros  livre. 

Ne  voudra-t-on  pas  comprendre  enfin  que  la  grande 
question  est  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  avec  le 
peuple  le  plus  belliqueux  et  le  mieux  préparé  pour  la 
guerre  qu'il  y  ait  dans  le  monde. 

Avant  de  faire  des  systèmes  de  gouvernement  et 
d'administration, avant  d'appliquer  à  un  pays  immense, 
à  toute  la  nation  arabe ,  des  théories  gouvernementales 
et  administratives,  qui  conviendraient,  tout  au  plus, 
aux  quatre-vingt-dix  mille  Européens   de  l'Algérie,  il 
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faut  être  maître  et  bien  maître  du  pays.  Votre  popula- 
tion européenne  n'occupe  pas  la  centième  partie  de  la 
surface  de  TAlgërie;  efforcez- vous  donc,  avant  de  vous 
livrer  exclusivement  à  l'application  de  ces  théories ,  de 
dompter  les  Arabes,  et  de  leur  donner  un  gouverne- 
ment qui  s'allie  avec  leurs  mœurs  et  leur  religion.  Sans 
cela,  vous  n'aurez  jamais  de  sécurité  pour  les  Euro- 
péens ,  et  tous  vos  beaux  systèmes  d'administration  ne 
seront  qu'un  remède  à  coté  du  mal. 

La  première  question  était  donc  le  système  de  guerre 
qui  devait  dompter  les  Arabes  et  les  maintenir  dans  la 
soumission ,  ou  plutôt  nous  mettre  en  mesure  d'étouf- 
fer leurs  révoltes;  car  la  soumission  constante  d'un  tel 
peuple  est  une  chimère,  cela  est  contraire  à  l'histoire  de 
toutes  les  conquêtes  et  plus  particulièrement  à  l'histoire 
du  peuple  arabe. 

La  seconde  question,  c'est  le  gouvernement  a  don- 
ner aux  Arabes  pour  les  modifier  insensiblement  et  nous 
les  assimiler  avec  les  siècles. 

La  troisième  question  est  celle  de  l'établissement  eu- 
ropéen au  milieu  des  Arabes. 

Nous  allons  examiner  rapidement  ces  trois  questions 
fondamentales,  laissant  aux  auteurs  des  brochures,  li- 
vres et  discours  de  tribune,  le  soin  de  traiter  les  ques- 
tions secondaires,  et  même  d'en  inventer  de  nouvelles, 
en  cherchant  à  leur  donner  Tapparence  d'idées  graves  et 
vitales. 
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PREMIÈRE   QUESTION. 

De  la  Guerre. 

On  a  beaucoup  tâtonné,  et  cela  devait  être,  avant  de 
trouver  un  système  de  guerre  efficace  pour  arriver  à  la 
soumission  des  Arabes.  On  a  d'abord  marché  avec  des 
colonnes  de  8  ou  10,000  hommes ,  traînant  avec  elles  du 
canou  de  campagne,  des  fourgons,  un  gros  matériel  de 
toute  nature.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  routes  carrossa- 
bles en  Algérie,  on  choisissait  naturellement  les  directions 
les  plus  commodes  pour  ouvrir  un  passage  à  ces  gros 
impédimens;  i,5oo  hommes  d'infanterie,  armés  de  pel- 
les et  de  pioches,  précédaient  cette  petite  armée,  et 
rendaient  devant  elle  le  chemin  praticable  aux  voitures. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'avec  cette  disposition 
de  colonnes,  ce  matériel,  cette  manière  de  marcher,  on 
ne  pouvait  avancer  qu'à  pas  de  tortue.  Les  Arabes 
avaient  donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  le  vide 
devant  nous;  et  comme  ils  voyaient  que  nous  ne  savions 
pas  nous  jeter  au  loin  sur  les  cotés,  ils  ne  songeaient 
pas  à  mettre  un  grand  espace  entre  eux  et  nous;  ils  se 
bornaient  à  se  placer  à  quelque  distance,  et  nous  lais- 
saient passer  en  tiraillant  beaucoup  sur  nos  flancs  et  sur 
nos  derrières. 

Nous  allions  ainsi  à  quelques  journées  de  marche 
vers  un  but  déterminé,  puis  nous  revenions  par  le  même 
chemin  et  avec  le  même  accompagnement  de  coups  de 
fusil.  De  temps  en  temps,  l'arrière-gardc  reprenait  l'of- 
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lonsive  pondant  (juelques  centaines  de  mètres,  pour  se 
dégager  quand  elle  était  serrée  de  trop  près,  puis  elle 
rejoignait  la  colonne  qui  continuait  de  marcher. 

On  revenait  ainsi  au  point  de  départ  avec  4  ou  5oo 
hommes  hors  de  combats,  et  cela  s'appelait  une  cam- 
pagne. On  avait  beaucoup  de  malades,  parce  que  les 
troupes  travaillaient,  marchaient  et  combattaient  toute 
la  journée  pour  faire  3  ou  4  lieues;  les  chevaux,  les 
bêtes  de  somme  et  de  trait,  étaient  également  exténués. 

On  a  comparé  cette  manière  de  faire  la  guerre  au 
sillage  d'un  vaisseau  dans  la  mer;  en  effet,  quand  nous 
avions  passé  et  repassé,  la  population  arabe  reprenait 
ses  positions  derrière  nous,  et  les  seules  traces  de  notre 
passage  étaient  quelques  gourbis  incendiés  ou  quelques 
champs  de  blé  dévorés,  quand  on  était  dans  la  saison 
des  moissons. 

Dès  cette  époque,  quelques  officiers  soutenaient  que, 
pour  faire  efficacement  la  guerre  aux  Arabes,  il  ne  fal- 
lait que  de  la  cavalerie.  Cette  opinion  fit  assez  de  pro- 
grès; néanmoins  on  n'en  vint  pas  à  l'application,  parce 
qu'on  n'avait  pas  la  cavalerie  nécessaire.  Ne  pouvant 
pas  se  livrer  à  la  pratique  de  cette  méthode,  on  ne  l'ap- 
profondit pas;  on  ne  put  pas,  dans  la  spéculation,  juger 
si  elle  était  en  rapport  avec  la  topographie  du  pays,  car 
on  ne  le  connaissait  pas.  L'opinion  générale  était  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  plaines,  et  que,  les  cavaliers  arabes 
étant  très-nombreux,  c'était  avec  de  la  cavalerie  qu'il 
fallait  leur  faire  la  guerre. 

Le  système  des  colonnes  pesantes  avec  un  matériel 
joulant,  dura  encore  quelque  temps.  Enfin,  on  comprit 
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que,  pour  faire  utilement  la  guerre  aux  Arabes,  il  fal- 
lait atteindre  leurs  intérêts  agricoles  et  les  familles  elles- 
mêmes,  et  pour  cela  se  rendre  léger  et  se  constituer  de 
manière  à  passer  partout,  dans  les  montagnes,  les  bois, 
les  sentiers  les  plus  difficiles  et  les  plus  escarpés.  On  re- 
nonça au  canon  de  campagne,  aux  fourgons  ;  on  n'eut 
plus  que  de  petites  pièces  de  montagne,  portées  a  dos 
de  mulets,  et  des  bêtes  de  somme  pour  l'ambulance  et 
les  vivres. 

Ce  fut  une  véritable  révolution  dans  la  guerre  d'A- 
frique. Nos  colonnes,  composées  d'infanterie  pour  les 
5/6  au  moins,  apprirent  à  atteindre  les  Arabes  dans  des 
retraites  qu'ils  croyaient  inexpugnables.  Elles  apprirent 
aussi  à  gagner  de  vitesse  les  tribus  qui  fuyaient  dans 
le  Sersou  et  jusque  dans  le  désert;  la  cavalerie  laissait  à 
l'infanterie  la  garde  de  ses  bagages  et  faisait  dans  une 
nuit  12  ou  i5  lieues  sur  les  traces  des  émigrations, 
qu'elle  joignait  souvent  au  point  du  jour;  l'infanterie 
marchait  derrière  elle  avec  tout  le  bagage,  et  le  soir  on 
se  réunissait  à  un  rendez-vous  commun  où  la  cavalerie 
trouvait  le  repos,    la  sécurité  et  un  certain  bien-être. 

Les  résultats  de  cette  nouvelle  méthode  ne  se  firent 
pas  attendre;  les  tribus  se  soumirent  successivement, 
malgré  les  menaces  incessantes  de  l'émir.  L'armée  ré- 
gulière de  celui-ci  disparut  par  plusieurs  causes  :  par 
les  combats ,  par  la  désertion  des  hommes  appartenant 
aux  tribus  soumises,  et  par  la  diminution  graduelle  de 
l'impôt,  qui  ne  permit  plus  à  Abd-el-Rader  de  la  solder 
et  de  l'entretenir. 

Enfin,  dans  l'hiver  de  i843  à  1844?  1  émir  fut  rc- 


—  13  - 

jeté  dans  le  Maroc,  et  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran 
restèrent  entièrement  soumises,  plaines  et  montagnes, 
Arabes  et  Kabyles.  Il  ne  resta  en  dehors  de  notre  au- 
torité que  la  grande  Kabylie  dans  laquelle  nous  n'a- 
vions pas  porté  nos  armes. 

Le  mariage  intelligent  de  l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie n'était  donc  pas  inefficace ,  puisqu'il  avait 
obtenu  de  pareils  résultats.  Cependant,  chose  étrange! 
aussitôt  que  cette  première  conquête  fut  faite,  une 
foule  de  systèmes  de  guerre  se  produisirent.  Ils  étaient 
restés  dans  Tombre  quand  il  pouvait  être  utile  de  don- 
ner des  conseils  de  guerre ,  de  domination  et  de  gou- 
vernement des  Arabes;  ils  apparurent  quand  la  con- 
quête était  déjà  faite  et  l'administration  des  indigènes 
organisée.  Une  foule  de  médecins  se  présentèrent  quand 
le  malade  fut  guéri,  et  soutinrent  qu'il  ne  l'avait  pas 
été  dans  les  règles.  On  prêcha  l'emploi  de  la  cavalerie 
en  grand  et  agissant  seule;  on  préconisa  le  gouverne- 
ment des  Arabes  par  des  officiers  français  dans  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Traitons  d'abord  rapidement  du  système  nouveau 
qui  consiste  à  rendre  l'infanterie  stationnaire  dans 
certains  points,  bien  choisis,  dit -on,  pour  garder 
exactement  le  pays,  et  à  placer  toute  la  force  agis- 
sante dans  la  cavalerie. 

Les  auteurs  de  cette  invenltion  ont  certainement 
fort  peu  vu  l'intérieur  de  l'Afrique,  ou  s'ils  l'ont  par- 
couru ,  ils  n'ont  pas  su  voir.  Les  deux  tiers  au  moins 
de  la  surface  de  l'Algérie  sont  en  montagnes  très-diffi- 
ciles, o<!Cupées  par  des  Rabyles  ou  par  des  Arabes  qui 
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ont  de  l'infanterie;  presque  toutes  les  vallées  et  plai- 
nes du  Tell  sont  enfermées  par  ces  montagnes.  Pour 
passer  d'une  vallée  dans  une  autre,  la  cavalerie  aurait 
à  franchir  des  défilés  rocheux  et  boisés  de  lo  ou  \i 
lieues  et  souvent  davantage.  Quel  que  fût  son  nombre, 
il  est  évident  qu'elle  ne  passerait  pas  sans  le  secours 
de  l'infanterie.  Si  la  cavalerie  était  seule,  comme  le 
veulent  les  novateurs,  elle  serait  emprisonnée  dans  les 
vallées  et  les  plaines. 

Au  temps  où  toutes  les  montagnes  qui  entourent  la 
Métidja  étaient  hostiles,  6,000  cavaliers  n'auraient  pas 
pu  passer  de  la  Métidja  dans  la  vallée  du  Chéliff,QG.t\^ 
dernière  vallée  est  elle-même  bordée  de  montagnes  très- 
difficiles  depuis  Boghar  jusqu'à  la  Mina;  il  en  est  de 
même,  nous  le  répétons,  de  presque  toutes  les  autres 
vallées  ou  plaines  jusqu'à  la  lisière  du  petit  désert. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  Sersou  et  dans  le  désert 
que  la  cavalerie  pourrait,  à  la  rigueur,  agir  sans  l'asso- 
ciation de  l'infanterie.  Y  gagnerait-elle  la  puissance  et 
la  vélocité  qu'on  lui  attribue  en  la  séparant  de  l'infan- 
terie? Nous  pensons  tout  le  contraire. 

Pour  lui  donner  de  la  vélocité,  les  auteurs  du  sys- 
tème lui  ont  interdit  toute  espèce  de  convoi,  parce 
qu'ils  ont  compris  (et  que  n'ont-ils  compris  beaucoup 
d'autres  choses?)  que  sa  marche  serait  subordonnée  à 
celle  du  convoi,  et  que  réellement  au  bout  de  peu  de 
jours,  elle  n'aurait  pas  plus  de  vélocité  que  l'infante- 
rie, qui  marche  toujours  aussi  vite,  et  plus  vite,  que 
des  mulets  chargés  de  bagages  ou  portant  des  malades 
et  des  blessés. 
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Mais  est-il  bien  vrai  que  la  cavalerie  puisse  se  passer 
d'un  convoi  quand  elle  agira  seule?  Comment  vivra-t- 
elle?  Gomment  transportera- t-elle  ses  malades  et  ses 
blessés?  Comment  conservera-t-elle  ses  chevaux  indis- 
ponibles? Les  auteurs  du  système  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupés de  ces  petites  difficultés;  ils  n'y  regardent  pas  de 
si  près.  Il  est  vrai ,  qu'en  ce  qui  touche  les  subsistan- 
ces, une  feuille  a  dit  que  les  hommes  et  les  chevaux 
vivraient  comme  vit  la  cavalerie  d'Abd-el-Rader ,  ce 
qui  prouve  une  fois  de  plus  combien  ce  journal  est  mal 
informé  de  la  situation  d'Abd-el-Rader  et  de  la  notre. 

Abd-el-Rader  subsiste  quelquefois  sans  magasins, 
parce  qu'il  a  la  sympathie  des  tribus  qui,  au  lieu  de 
fuir  comme  elles  le  font  devant  nous,  quand  elles  se 
sont  mises  en  révolte,  viennent  au-devant  de  lui  et  lui 
apportent  la  dhijfa  et  Vâlefa,  c'est-à-dire  la  nourriture 
des  hommes  et  des  animaux;  elles  reçoivent  ses  che- 
vaux indisponibles  et  lui  en  donnent  de  frais  en  échange; 
elles  soignent  ses  hommes  malades  et  blessés  et  met- 
tent à  sa  disposition  tout  ce  qu'elles  possèdent  pour 
l'aidera  continuer  la  guerre.  Pour  nous,  au  contraire, 
elles  font  le  vide.  Si  nous  parvenons  quelquefois  a  les 
prendre,  c'est  à  la  course  au  clocher.  Nous  les  attei- 
gnons toujours  loin  de  leurs  silos  et  de  leurs  autres  res- 
sources, et  c'est  à  peine  si  nous  trouvons  dans  leurs 
provisions  quelques  galettes  et  quelque  peu  de  cous- 
coussou,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  un  seul  repas.  Il 
est  vrai  que  nous  prenons  des  troupeaux,  mais  les 
hommes  ne  peuvent  pas  vivre  long- temps  avec  de  la 
viande  seule,  et  les  chevaux  n'en  mangent  pas. 
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Si  donc  la  cavalerie  n'a  pas  de  convoi ,  elle  s'expose 
à  mourir  de  faim  ;  et  si  elle  laisse  en  route  ses  mala- 
des, ses  blessés,  ses  chevaux  indisponibles,  les  hom- 
mes sont  égorgés,  les  chevaux  sont  pris  par  l'ennemi. 

Un  convoi  est  donc  aussi  indispensable  à  notre  ca- 
valerie que  l'air  et  la  nourriture.  Son  alliance  avec  l'in- 
fanterie lui  garantit  de  la  sécurité  et  du  bien-être;  et, 
dût-on  crier  au  paradoxe,  nous  soutenons  que  c'est  ce 
qui  lui  donne  de  la  vélocité,  non  pas  constamment, 
ce  qui  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  lors  même  qu'elle  se- 
rait seule,  mais  par  à-coups  répétés;  c'est-à-dire  que 
l'infanterie  gardant  les  impédimens  de  la  cavalerie, 
celle-ci  fait  rapidement  une  course  de  douze,  quinze, 
et  même  de  vingt  lieues,  et,  revenant  un  peu  en  ar- 
rière, retrouve  auprès  de  l'infanterie  le  repos,  la  sécu- 
rité, et  la  faculté  de  se  livrer  à  de  nouvelles  entre- 
prises. 

C'est  encore  l'adjonction  de  l'infanterie  à  la  cavale- 
rie qui  permet  à  cette  dernière  de  faire  usage  de  toutes 
ses  forces;  car  sans  cela,  elle  serait  obligée  de  laisser 
au  moins  le  quart  de  son  monde  pour  garder  ses  indis- 
pensables impédimens. 

L'infanterie  rend  encore  d'autres  services  à  l'a  cava- 
lerie; elle  fait  durer  son  action,  en  ce  qu'elle  se  charge 
de  la  garde  du  camp  et  de  l'escorte  des  convois ,  de  la 
protection  des  fourageurs ,  et  d'une  foule  d'autres  ser- 
vices qui  useraient  la  cavalerie  deux  fois  plus  vite  si 
elle  n'était  suppléée  en  cela  par  l'infanterie. 

Il  y  a  un  autre  point  de  la  question  que  n'ont  ja- 
mais  envisagé  les   partisans  de    la  cavalerie ,  comme 
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moyen  principal  d'action  en  Algérie:  c'est  desavoir, 
en  supposant  même  qu'on  l'eût  en  nombre  suffisant 
pour  jouer  le  rôle  qu'on  lui  assigne,  s'il  y  aura  possibi- 
lité de  la  remonter  en  chevaux  de  vitesse,  et  il  en  faut 
d'excellens  pour  la  mission  qu'on  lui  donne ,  de  la 
nourrir  et  de  la  loger  pendant  la  mauvaise  saison. 

Déjà,  malgré  tous  les  expédiens  employés,  on  ne 
peut  pas  entretenir  de  chevaux,  et  surtout  de  bons  che- 
vaux, les  régimens  que  nous  avons.  On  est  obligé  de 
tirer  du  dehors  et  à  grands  frais  une  partie  de  l'orge, 
et,  dans  certains  lieux,  du  foin  qui  leur  sont  nécessai- 
res; enfin,  les  logemens  aujourd'hui  existans  ne  suffi- 
raient pas  au  tiers  de  notre  cavalerie  actuelle,  si  la  plus 
grande   partie  n'était    continuellement  en  campagne. 

En  résumé,  nous  soutenons  que  dans  la  situation 
où  nous  sommes  en  Afrique,  vis-à-vis  des  indigènes, 
l'action  de  notre  cavalerie  ne  peut  ressembler,  en  tout 
point,  à  l'action  de  la  cavalerie  d'Abd-el-Rader,  et 
qu'elle  perdrait  beaucoup  de  ses  avantages  si  elle  était 
séparée  de  l'infanterie  autrement  que  pour  des  courses 
passagères  qui  doivent  bien  rarement  excéder  vingt- 
quatre  heures.  En  second  lieu,  que  la  plus  grande  sur- 
face du  pays  étant  en  montagnes  très-difficiles  et  qu'il 
faut  dominer ,  pour  qu'elles  ne  servent  pas  de  refuge 
et  de  points  d'appui  à  nos  ennemis,  la  principale  force 
de  l'armée  doit  être  composée  d'infanterie.  Enfin ,  que 
cette  infanterie  loin  de  rester  stationnaire ,  doit  agir 
beaucoup  et  non  pas  se  borner  à  garder  le  pays,  comme 
on  l'a  prétendu  ;  car  on  ne  pourrait  garder  un  grand  pays 
comme  l'Algérie  par  l'immobilité  et  vaincre  les  insurrec- 
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tions  de  l'intérieur,  lors  même  que  l'armée  serait  tri- 
plée. On  pourrait  encore  moins  garder  une  partie  de 
ce  vaste  pays ,  car  ce  serait  abandonner  à  notre  impla- 
cable ennemi  l'impôt  et  le  recrutement  dans  tout  le 
reste ,  et  lui  fournir  les  moyens  de  nous  attaquer  sans 
cesse  dans  la  fraction  que  nous  nous  serions  réservée. 
On  est  condamné,  par  la  force  des  choses ,  à  conquérir 
et  à  conserver  le  tout,  et  cela  est  moins  difficile  que  de 
conserver  la  fraction. 

Par  la  mobilité,  au  contraire,  on  multiplie  ses  forces 
d'une  manière  presque  incalculable.  Cette  vérité  a  été 
proclamée  autrefois  à  la  tribune,  par  le  Gouverneur- 
Général  lui-même,  d'une  manière  bien  saisissante, 
quand  il  a  dit  :  «  Il  y  a  entre  l'action  des  troupes  et 
celles  des  troupes  placées  dans  les  postes  sédentaires , 
la  différence  qui  existe  entre  la  portée  des  jambes  et  la 
portée  du  fusil.  »  Celle-ci  n'est  en  tout  pays  que  de 
quelques  centaines  de  mètres  :  la  première  est,  en  Afri- 
que, d'une  cinquantaine  de  lieues  et  même  davantage, 
depuis  que  nous  avons  établi  des  postes  d'approvision- 
nement et  perfectionné  la  composition  de  nos  colonnes 
et  de  leur  matériel. 

Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  notre  sytème 
de  guerre,  basé  sur  la  mobilité,  est  arrivé  à  l'état  de 
perfection?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons,  au 
contraire,  qu'il  est  susceptible  de  plusieurs  perfection- 
nemens.  Nous  croyons  qu'il  faut  améliorer  les  postes- 
magasins  et  en  créer  deux  ou  trois  autres  en  tâchant  de 
résoudre  la  question  de  les  garder  avec  très-peu  de 
monde. 
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Il  faut  aussi,  selon  nous,  organiser  en  permanence 
sur  la  lisière  du  Tell,  deux  ou  trois  colonnes  plus  lé- 
gères encore  que  nos  colonnes  actuelles.  S'il  était  j)ossi- 
ble  que  l'infanterie  de  ces  colonnes  fût  montée  sur  des 
mulets,  portant  en  même  temps  des  vivres  pour  douze 
jours ,  ce  serait  approcher  beaucoup  de  la  perfection. 
Mais  cela  demande  des  préparatifs  et  des  travaux  d'in- 
stallation qui  exigent  du  temps  et  des  dépenses  consi- 
dérables. Ce  serait  déjà  beaucoup  que  d'en  arriver  au- 
jourd'hui à  faire  porter  les  sacs  de  notre  infanterie. 
Nous  disons  mieux,  une  colonne  composée  de  cavalerie 
et  d'infanterie  montée  ne  peut  pas  manœuvrer  seule 
plusieurs  jours  de  suite,  parce  qu'il  lui  faut  inévitable- 
ment un  convoi  pour  les  vivres,  une  ambulance  pour 
porter  les  malades  et  les  blessés ,  et  que  si  elle  en  est 
pourvue,  elle  devient  à  l'instant  aussi  peu  mobile  qu'une 
colonne  ordinaire.  Une  expérience  toute  récente  est 
venue  nous  démontrer  qu'une  colonne  avec  de  l'infan- 
terie montée  avait  besoin ,  pour  conserver  son  action 
pendant  un  certain  nombre  de  jours ,  d'être  associée  à 
une  colonne  ordinaire  chargée  du  convoi  de  vivres,  de 
l'ambulance  et  de  tous  les  autres  impidémens.  La  co- 
lonne montée  n'en  est  que  l'émanation;  elle  se  détache 
momentanément  pour  une  course  rapide  et  passagère, 
dans  laquelle  l'infanterie  montée  donne  à  la  cavalerie 
un  appui  plus  voisin  que  celui  de  la  grosse  colonne. 

Trois  colonnes  très-légères  sur  la  lisière  du  Tell  do- 
mineraient certainement  le  désert ,  dégoûteraient  bien 
vite  les  tribus  du  Tell  d'y  émigrer,  et  empêcheraient  de 
s'y  former  des  orages  semblables  a  ceux  qui,  dans  ces 
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derniers  temps,  sont  venus  fondre  sur  nous.  Elles  se- 
conderaient aussi  très-bien  nos  relations  commerciales 
avec  l'intérieur  de  l'Afrique ,  parce  qu'elles  feraient  la 
police  à  plus  de  soixante  lieues  au  sud  de  la  lisière  du 
Tell.  Tant  que  nous  ne  dominerons  pas  le  petit  désert, 
nous  serons  exposés  à  voir  nos  ennemis  s'y  réfugier  et 
y  organiser  des  hostilités  contre  nous. 

Nous  avons  peint  le  système  de  guerre  qui  a  été 
suivi  depuis  184I5  et  nous  avons  donné  un  aperçu  ra- 
pide de  ses  résultats  comme  preuve  de  son  efficacité. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  quelques-unes  des  princi- 
pales critiques  qui  ont  été  récemment  dirigées  contre 
ce  système  et  contre  le  mode  d'occupation  du  pays. 

On  a  dit  que  l'on  faisait  trop  marcher  les  troupes; 
que  l'on  exténuait  tout,  hommes  et  chevaux;  qu'il  au- 
rait fallu  garder  moins  de  terrain ,  distribuer  l'infan- 
terie sur  cette  ligne  rétrécie,  de  manière  qu'elle  pût  la 
garder  avec  certitude,  et  faire  agir  la  cavalerie  seule. 
Enfin,  on  a  reproché  au  général  en  chef  d'avoir  trop 
disséminé  ses  troupes  et  de  n'avoir  été  fort  nulle  part. 

Nous  concevons  qu'en  i84i  on  ait  pu  agiter  la  ques- 
tion de  l'occupation  restreinte:  il  s'agissait  simplement 
alors,  en  laissant  de  coté  la  province  de  Constantine, 
d'évacuer  Médéah  et  Milianah,  où  nous  n'avions  que 
des  garnisons  isolées  dans  le  pays. 

Mais,  après  la  conquête  générale,  après  avoir  orga- 
nisé un  gouvernement  arabe  qui  fonctionne  bien  de- 
puis trois  ans,  pourrions-nous,  sans  grand  dommage 
et  grande  honte,  revenir  à  l'occupation  restreinte?  Les 
partisans  de  ce  système  ont  fait  abstraction  de  toutes 
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les  circonstances  et  n'ont  vu  sans  cloute  aucune  dvs 
conséquences  de  leur  proposition.  Nous  allons  essayer 
de  les  leur  mettre  sous  les  yeux. 

A  quelle  occupation  auraient-ils  voulu  se  borner? 
A  celle  que  nous  donnait  le  traité  de  la  Tafna?  On  en 
a  vu  les  effets  :  nous  étions  dans  une  situation  si  gênée, 
si  peu  digne,  que  la  guerre  en  est  bientôt  résultée.  Dans 
cette  guerre,  on  a  compris  combien  était  difficile  la 
protection  efficace  de  la  colonisation,  quelque  courte 
que  fût  la  ligne  à  garder,  quand  tout  le  reste  du  pays 
environnant  était  hostile.  Alors,  on  imagina  l'obstacle 
continu,  et  il  y  eut  un  commencement  d'application  de 
ce  moyen.  Une  courte  pratique  en  révéla  bientôt  les 
vices,  et  on  l'abandonna  d'autant  plus  aisément  que 
nos  succès  nous  mirent  en  possession  des  deux  pro- 
vinces de  l'ouest. 

Serait-ce  une  occupation  plus  étendue,  mais  encore 
restreinte  que  l'on  voudrait?  Plus  la  ligne  est  étendue, 
plus  les  difficultés  de  la  garder  deviennent  grandes.  Si 
l'on  prenait,  en  avant  de  chacune  de  nos  places  du 
littoral,  un  arc  de  cercle  dont  le  rayon  fût  de  douze 
lieues,  comme  il  était  autour  d'Alger,  nous  nous  ferions 
fort  de  prouver  mathématiquement,  et  en  entrant  dans 
tous  les  détails  d'application,  que  deux  cent  mille  hom- 
mes ne  suffiraient  pas  pour  garder  ces  arcs  de  cercle, 
de  manière  à  donner  en  arrière  une  sécurité  suffisante  à 
la  colonisation.  C'est  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  d'aussi 
difficile,  ou,  pour  mieux  dire,  d'aussi  impraticable,  que 
hi  garde  hermétique  des  longues  lignes;  elles  ne  peuvent 
être  gardées  que  par  l'extrême  mobilité  et  l'offensive. 
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Ces  difficultés  sont  bien  plus  insurmontables  encore, 
quand  derrière  ces  lignes  se  trouvent  des  populations 
toujours  ennemies  au  fond  du  cœur,  et  qu'il  faut  sans 
cesse  tenir  comprimées. 

Admettons  que  les  partisans  de  l'occupation   res- 
treinte, dans  ces  derniers  temps,  aient  eu  en  vue  de  se 
borner  à  défendre  tous  les  abords  de  la  Métidja  autour 
d'Alger,  et  un  arc  de  cercle  à  peu  près  égal  autour 
d'Oran  et  de  Mostaganem  :  c'était  l'abandon  immédiat 
de  tout  le  reste  à  Abd-el-Rader.  Cela  eût  certainement 
beaucoup  arrangé  ses  affaires.  Le  gouvernement  des 
Arabes,  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  édifier,  eût 
été  brisé;  c'eût  été  livrer  aux  vengeances  de  l'émir  tous 
les  cbefs,  et  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre, 
qui  nous  ont  servi  dans  cette  lutte  avec  zèle  et  dévoue- 
ment. Nous  nous  serions  retirés  avec  les  malédictions 
et  le  mépris  de  tous  les  Arabes  qui  se  sont  joints  à  notre 
cause;  l'émir  aurait  recouvré  immédiatement  l'impôt, 
le  recrutement  et  l'espace,  c'est-à-dire  tous  les  moyens 
de  rétablir  sa  puissance  au  point  où  elle  était  en  i84o, 
et  il  n'aurait  pas  tardé  à  reconstituer  son  armée  régu- 
lière. Pense-t-on  qu'il  nous  aurait  su  gré  de  notre  mo- 
dération? La  preuve  que  nous  lui  aurions  donnée  de 
notre  impuissance  et  du  peu  de  fixité  de  nos  idées  au- 
rait ravivé  ses  espérances  et  son  ambition;  l'entliou- 
siasme  des  peuples  pour  lui  en  eût  été  fort  augmenté, 
et  tous  ensemble  auraient  aspiré  à  nous  cbasser  défi- 
nitivement du  pays. 

Nous  aurions  compris  bientôt  notre  faute,  et  nous 
aurions  voulu  reprendre,  sur  de  nouveaux  frais,  le  ter- 
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rain  perdu;  mais  cette  autre  conquête  eût  été  bien  plus 
difficile  que  la  première.  Comment  aurions-nous  pu 
trouver  des  populations  qui  eussent  voulu  se  donner  a 
nous,  des  chefs  arabes  qui  eussent  voulu  unir  leurs  des- 
tinées à  la  notre ,  après  un  aussi  lâche  abandon.  Nous 
aurions  vaincu  sans  doute  dans  toutes  les  rencontres, 
mais  aurions-nous  pu  reconstituer  quelque  chose  quand 
toute  confiance  en  nous  eût  été  perdue.  On  aurait  fui 
partout  devant  nous,  et  c'est  alors,  peut-être,  qu'il  au- 
rait fallu  nous  livrer  à  une  guerre  d'extermination  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  terme  et  les  dépenses. 

Non,  nous  ne  pouvions  pas  abandonner  notre  con- 
quête. Abandonner  les  Arabes  que  nous  avions  com- 
promis, c'eût  été  aussi  impolitique  que  honteux. 

Notre  résolution,  digne  de  la  France,  a  obtenu  un 
plein  succès.  Notre  gouvernement  des  Arabes  n'a  été 
que  très-légèrement  entamé;  les  chefs  infidèles  ne  sont 
que  l'exception;  beaucoup  sont  morts  pour  nous;  les 
autres  sont  restés  à  leur  poste,  et  Abd-el-Kader  n'a  pu 
rien  constituer  nulle  part. 

On  ne  pouvait  conserver  un  aussi  grand  territoire  et 
un  gouvernement  tel  que  celui  que  nous  y  avons  fondé, 
avec  le  système  de  limmobilité  et  de  la  garde  exacte.  Il  a 
fallu  beaucoup  agir,  et,  pendant  tout  Thi  ver,  il  faudra 
beaucoup  agir  encore.  L  armée  a  montré  dans  cette  rude 
'  tâche  un  dévouement  et  une  persévérance  qui  lui  méri- 
tent à  jamais  l'estime  de  la  nation.  Il  a  fallu  la  diviser 
beaucoup,  soit  pour  étouffer  les  insurrections  de  l'inté- 
rieur, soit  pour  empêcher  Abd-el-Kader  de  pénétrer 
dans  le  Tell,  ou  de  s'y  asseoir  quand  il  y  avait  pénétré. 
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Mais  la  preuve  que  la  division  n'a  été  que  propor- 
tionnée aux  ennemis  qu'on  avait  à  combattre,  c'est  que 
depuis  les  malheureux  évènemens  de  Djemâa  Gha- 
zaouat  et  ôHAïn  Temouchen,  nous  n'avons  pas,  sur 
aucun  point,  éprouvé  le  plus  petit  échec. 

Fallait-il  réunir  des  masses  là  ou  i,5oo  hommes 
pouvaient  suffire?  Non,  il  fallait  se  diviser  pour  mul- 
tiplier l'action  contre  un  ennemi  divisé  lui-même;  c'é- 
tait aussi  le  moyen  d'atteindre  une  plus  grande  masse 
d'intérêts. 

Quand  Abd-el-Rader  pouvait  réunir  i5  ou  20,000 
hommes  contre  nous,  nos  colonnes  étaient  plus  fortes  ; 
elles  se  sont  subdivisées  au  fur  et  à  mesure  qu'il  ne  lui 
a  plus  été  possible  de  nous  présenter  une  aussi  grosse 
masse  de  combattans. 

Dans  cette  dernière  crise,  il  y  avait  encore  moins  de 
raisons  pour  manœuvrer  en  grosses  masses  ;  il  ne  fallait 
que  des  colonnes  suffisantes  pour  vaincre  les  tribus  in- 
surgées. Nous  avons  imité  en  cette  occasion  l'exemple 
que  nous  trouvons  dans  la  guerre  de  la  Vendée.  Quand 
les  armées  vendéennes  furent  détruites;  quand  il  ne 
resta  plus  que  la  chouannerie,  le  général  Hoche  se  di- 
visa à  l'infini  pour  atteindre  les  petites  bandes  de 
Chouans,  et  la  Vendée  fut  pacifiée. 

En  résumé,  l'occupation  restreinte ,  et ,  par  suite,  la 
concentration  des  troupes,  c'était  l'abandon  de  tout  le 
pays,  la  destruction  de  notre  gouvernement  des  Arabes, 
la  restauration  de  la  puissance  d'Abd-el-Radcr.  Le 
système  contraire  a  maintenu  et  maintiendra  notre 
conquête  et  l'honneur  de  notre  drapeau. 
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JNous  touchons  à  la  belle  saison  :  la  guerre  deviendra 
plus  facile  et  l'armée  sera  dédommagée  de  ses  innnen- 
ses  travaux  par  le  complément  du  succès.  Nous  reste- 
rons maîtres  de  l'Algérie;  non  pas  d'une  manière  con- 
stamment paisible,  non,  sans  doute,  car  le  peuple  arabe 
ne  prendra  pas  aussi  aisément  son  parti;  il  y  aura  de 
temps  à  autre  des  révoltes,  mais  nous  croyons  que 
nous  n'aurons  plus  à  subir  d'épreuve  aussi  grave  que 
celle  dont  nous  venons  de  triompher.  La  vigueur  que 
nous  y  avons  montrée  est  de  nature  à  consolider  beau- 
coup notre  puissance. 


DEUXIEME  QUESTION. 

Uu   g^ouYei'iienieiit    de.^    Arabei^i. 

Quand  le  gouvernement  des  Arabes  a  été  établi , 
quand  déjà  il  fonctionnait  d'une  manière  inespérée,  il 
en  a  été  comme  de  la  guerre,  on  a  blâmé  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  et  l'on  est  venu  apporter,  après  coup, 
des  conseils  que  l'on  s'était  bien  gardé  de  produire 
quand  il  s'agissait  de  fonder. 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  voir  l'autorité  française 
au  sommet  de  l'édifice,  on  a  voulu  la  placer  dans  tous 
les  degrés,  même  les  plus  infimes,  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative. On  voulait  que  des  officiers  français  ou 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil ,  exerçassent  tous  les 
emplois  d'aghas  ou  de  caïds,  grands  et  petits,  et  que 
contrairement  aux   promesses  si   souvent   proclamées 
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par  nous,  de  respecter  les  lois,  les  mœurs,  la  religion 
et  les  intérêts  de  ces  peuples,  la  justice  comme  l'admi- 
nistration émanassent  directement  des  agens  français. 

Ces  idées  sont  contraires  a  la  politique  de  tous  les 
peuples  conquérans  et  même  au  simple  bon  sens. 

Il  est  évident  que  si  l'on  ne  se  sert  pas  des  influences 
établies  depuis  des  siècles,  pour  gouverner  des  peuples 
qui  ne  supportent  qu'avec  la  plus  grande  impatience 
le  joug  du  vainqueur,  on  se  crée  des  obstacles  insur- 
montables. Les  nations,  même  les  plus  sauvages,  ont 
leurs  hommes  d'élite  auxquels  elles  sont  accoutumées 
h  obéir;  si  vous  leur  substituez  des  étrangers,  elles 
obéiront  d'autant  moins  que  les  supériorités  du  pays 
n'étant  pas  satisfaites  dans  leur  ambition,  les  excite- 
ront sans  cesse  à  la  révolte.  Si  vous  n'avez  pas  ces 
hommes  avec  vous,  si  vous  ne  les  faites  pas  entrer  dans 
l'administration,  si  vous  ne  satisfaites  pas  leur  amour- 
propre- et  leurs  intérêts,  vous  les  aurez  contre  vous. 
Ils  seront  bien  plus  dangereux  au  dehors  qu'au  dedans 
de  votre  camp,  car  ils  pourront  se  vanter  de  n'avoir 
pas  fléchi  le  genou  devant  l'étranger,  devant  le  chré- 
tien, et  ils  seront  entourés  d'une  auréole  de  nationa- 
lité, de  patriotisme,  de  puritanisme  religieux.  Si  vous 
leur  enlevez  ce  prestige  en  les  faisant  concourir  à  vo- 
tre œuvre,  les  fanatiques  de  religion  et  de  nationalité 
les  regardent  comme  des  renégats,  mais  les  masses 
leur  obéissent  par  habitude;  ils  n'ont  phis  la  puis- 
sance de  vous  nuire,  et  cependant  il  leur  reste  pour 
vous  servir  une  grande  partie  de  leur  ancienne  au- 
torité. 
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Voilà  l'idée  principale  sur  laquelle  a  été  fondée  l'ad- 
ministration des  Arabes.  Quant  au  mécanisme  adminis- 
tratif, il  a  été  calqué  sur  celui  d'Abd-el-Rader ,  parce 
que  les  indigènes  y  étaient  accoutumés  et  qu'ils  le  pré- 
féraient à  celui  des  Turcs. 

On  a  dit  que  le  système  qui  avait  été  organisé  contre 
nous  ne  pouvait  pas  nous  servir  :  ceci  n'est  que  spé- 
cieux; c'est  un  abus  de  mots,  et  voilà  tout.  Si  le  système 
administratif  d'Abd-el-Rader  est  en  barmonie  avec  les 
mœurs  et  les  idées  des  Arabes,  s'il  est  adopté  par  eux, 
il  peut  nous  servir  comme  il  servait  Abd-el-Rader. 

Ce  n'était  pas,  quand  nous  avions  tout  à  faire  par  la 
guerre,  lorsque  notre  autorité  encore  précaire  et  par- 
tielle s'étendait  successivement  et  par  les  armes,  que 
nous  pouvions  implanter  un  système  nouveau  de  gou- 
vernement ,  lors  même  que  nous  en  aurions  trouvé  un 
meilleur  que  celui  qui  avait  été  fondé  par  le  génie  de 
l'émir.  Les  tribus  nous  venaient  une  à  une,  nous  leur 
laissions  leurs  lois,  leurs  mœurs,  leur  religion,  leur 
administration.  Si  nous  avions  agi  différemment,  nous 
aurions  effrayé  davantage  les  tribus  encore  bostiles,  et 
nous  aurions  retardé  beaucoup  l'œuvre  de  la  pacifi- 
cation. 

Au  reste,  nous  pensons  encore  aujourd'hui  que  ce 
que  nous  avons  fait  était,  dans  Fétat  où  se  trouvait  la 
société  arabe ,  et  d'après  nos  possibilités  propres,  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  En  effet,  comment  au- 
rions-nous su  formuler  une  législation  et  une  adminis- 
tration nouvelles  pour  le  peuple  conquis,  et  où  aurions- 
nous  trouvé  les  agens  pour  appliquer  cette  législation , 
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cette  administration?  C'est  à  peine  si  encore  aujour- 
d'hui nous  avons  dans  l'armée  une  trentaine  d'officiers 
sachant  la  langue  arabe  et  ayant  quelques  notions  des 
lois,  des  mœurs,  des  usages  des  populations  à  adminis- 
trer ;  parmi  les  agens  de  l'administration  civile,  on  n'en 
trouverait  pas  quatre  réunissant  les  conditions  néces- 
saires pour  remplir  des  fonctions  administratives  près 
des  Arabes. 

On  voit  que  les  élémens  pour  fonder  une  administra- 
tion directe  et  française  du  peuple  arabe  dans  tous  les 
degrés,  nous  manquent  absolument;  mais  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  d'une  sage  politique  de  gouverner  en 
très-grande  partie  les  Arabes  par  les  Arabes,  nous  y  se- 
rions contraints  par  la  nécessité. 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  a  été  fait,  nous 
avons  placé  Tautorité  française  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie gouvernementale;  tout  se  fait  au  nom  de  la  France, 
par  l'ordre  et  sous  la  direction  d'un  agent  supérieur  fran- 
çais, c'est  réellement  le  gouvernement  direct  d'en  haut. 

Ainsi  placé  ,  il  a  tous  les  avantages  du  pouvoir  sans 
en  avoir  les  inconvéniens.  Tous  les  détails  d'administra- 
tion, tous  les  actes  rigoureux  qui  en  sont  la  suite  et  qui 
excitent  souvent  l'animad version  des  peuples,  sont  le 
partage  des  fonctionnaires  arabes,  et  la  haute  adminis- 
tration française  n'est  aperçue  par  les  administrés  que 
comme  protectrice  des  opprimés.  C'est  à  elle  qu'on 
s'adresse  pour  avoir  justice  des  exactions,  des  vexations 
et  de  tous  les  abus  du  pouvoir;  elle  n'a  l'odieux  d'au- 
cune mesure,  car  elle  n'exécute  pas;  son  autorité  n'ap- 
paraît que  sous  des  dehors  paternels  et  bicnfaisans. 
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Ce  système  est  bien  plus  politique  et  bien  plus  digne 
que  celui  qu'on  lui  oppose 

Si  nous  voulions  examiner  toutes  les  difficultés  d'ap- 
plication que  présenterait  la  pratique  du  gouvernement 
direct  dans  tous  ces  degrés,  nous  triplerions  cette  disserta- 
tion. Nous  n'irons  pas  plus  loin  sur  ce  point.  Mais  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'exposer  quelques  considé- 
rations sur  les  moyens  d'accoutumer  les  Arabes  à  notre 
joug  et  de  nous  les  assimiler  avec  le  temps. 

Il  faut  que  les  Arabes  trouvent  dans  notre  gouverne- 
ment des  avantages   qu'ils  n'ont  jamais  rencontrés  ni 
sous  celui  des  Turcs,  ni  sous   celui   d'Abd-el-Rader. 
Ainsi,  par  exemple,   les   impots  qu'ils    payaient,  les 
amendes  et  les  exactions  dont  ils  étaient  frappés,  ne 
tournaient  jamais  au  profit  de  l'intérêt  public.  Sous  les 
Turcs,  les  impots  ne  servaient  qu'à  river  plus  fortement 
les  chaînes  des  vaincus  en  entretenant  les  collecteurs  ar- 
més que  l'on  s'attachait  en  fermant  les  yeux  sur  des  ra- 
pines qui  augmentaient  d'autant  les  redevances  des  ad- 
ministrés. Ces  collecteurs  s'appelaient  le  Makhezen  ;  ce 
Makhezen  se  composait  de  bon  nombre  de  tribus  très- 
guerrières  qui  dominaient  les  autres.  Aucune  partie  des 
contributions  n'était  appliquée  à  faire  prospérer  le  pays. 
En  un  mot ,  les  contribuables  ne  retiraient  de  leurs  sa- 
crifices aucun  des  avantages  qui  en  reviennent  aux  peu- 
ples de  l'Europe. 

Abd-el-Rader  avait  peut-être  d'autres  vues  gouverne- 
mentales, les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  les 
appliquer,  et  les  impôts  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'il  a  levés,  n'ont  servi  qu'à  préparer  et  entretenir  la 


guerre. 
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Nous  devons  agir  autrement.  Après  avoir  vaincu  les 
Arabes,  il  faut  leur  faire  apprécier  les  avantages  de 
notre  gouvernement.  Nous  devons  les  faire  entrer  dans 
notre  société,  et  les  associer  à  notre  colonisation,  si 
nous  voulons  modifier  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes 
agricoles. 

Pour  établir  la  société  européenne,  en  Algérie ,  nous 
serons  contraints  de  resserrer  les  Arabes  sur  le  sol ,  ce 
qui  nuira  beaucoup  à  leur  bien-être  et  changera  toutes 
leurs  habitudes  agricoles.  Cela  ne  peut  se  faire  qu'avec 
des  ménagemens  extrêmes,  et  en  les  dédommageant 
graduellement  de  ce  qu'on  leur  fait  perdre  par  d'autres 
avantages  qu'ils  trouveront  dans  une  bonne  adminis- 
tration ,  le  commerce,  et  dans  une  agriculture  plus  per- 
fectionnée. 

La  question  de  prendre  des  terres  aux  Arabes  pour 
fonder  la  société  européenne  est  immense  ;  il  serait  im- 
possible de  la  traiter  en  peu  de  mots.  Nous  nous  bor- 
nerons à  la  faire  entrevoir,  mais  nous  dirons,  en  ter- 
minant ,  que  c'est  une  grave  erreur  de  croire  que  l'état 
est  possesseur  de  tout  le  solde  l'Algérie;  il  n'en  possède 
au  contraire  qu'une  très-minime  partie ,  qui  s'appelle 
terre  du  Beylik.  Dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran 
surtout ,  les  terres  sont  possédées  avec  des  titres  par  les 
familles.  H  y  a  aussi  des  biens  communaux  dans  cha- 
que tribu. 

Dans  la  province  de  Constantine ,  beaucoup  de  tri- 
bus n'ont  pas  de  titres  de  propriété,  mais  elles  ont  la 
longue  jouissance  qui  y  équivaut ,  et  il  n'est  pas  plus 
facile  ni  plus  politique  de  les  déposséder  que  celles  qui 
ont  des  titres  écrits. 
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Voilà  (les  faits  qui  présentent  de  grands  obstacles  à 
l'établissement  européen  en  Algérie;  ils  ne  sont  pas  in- 
surmontables ,  mais  ils  demandent ,  nous  le  répétons , 
des  ménagemens  extrêmes  et  l'appui  d'une  force  tou- 
jours considérable.  Quelles  que  soient  les  précautions 
que  l'on  prendra  pour  s'emparer  des  terres  nécessaires 
à  la  colonisation  européenne,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'on  excitera ,  au  plus  baut  degré,  l'irritation  des  Ara- 
bes et  que  la  guerre  en  résultera  souvent.  Il  faut  donc 
avoir  toujours  la  force  nécessaire  pour  maîtriser  les  sou- 
lèvemens,  et,  en  même  temps  ,  prendre  toutes  les  me- 
sures imaginables  pour  tempérer  les  mécontentemens, 
causes  premières  des  révoltes. 

En  un  mot ,  il  faut  être  fort  pour  faire  supporter 
l'injustice  dont  on  ne  peut  manquer  de  se  rendre  cou- 
pable envers  les  Arabes,  et  atténuer  ses  effets  par  les 
compensations  d'une  administration  intelligente  et  pa- 
ternelle. 

TROISIÈJIE   QUESTION. 

De  la  Colonisation  européenne  en  Afrique. 

La  colonisation  européenne  en  Afrique  est  le  vœu  de 
tout  le  monde.  On  s'en  est  peu  occupé  pendant  les 
deux  ans  et  demi  de  pacification  qui  ont  suivi  le  traité 
de  la  Tafna,  Il  est  même  assez  remarquable  que  dans 
les  environs  de  Bone,  où  l'on  a  joui  dès  le  principe  de 
beaucoup  de  sécurité,  on  n'ait  pas  songé  du  tout  à  co- 
loniser. TiCs  propriétaires  européens  se  sont  bornés  à 
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faire  cultiver  par  les  Arabes  les  terres  qu'ils  avaient 
achetées.  Et  nous  convenons  que  cela  était  beaucoup 
plus  avantageux  que  de  faire  cultiver  par  des  mains 
européennes,  qui  coûtent  plus  cher,  directement  par  le 
salaire  journalier,  et  indirectement  par  les  construc- 
tions qu'il  faut  faire  pour  loger  les  travailleurs.  Avec 
l'Arabe  au  contraire,  on  n'a  aucun  déboursé  à  faire, 
aucune  installation  à  créer.  On  se  borne  à  lui  livrer  la 
terre  et  la  semence.  Il  se  paie  avec  une  partie  des  pro- 
duits, qui  est  très-inférieure  à  celle  qui  est  prélevée  en 
Europe  par  le  métayer.  Les  propriétaires  un  peu  intel- 
ligens  ont  très-bien  vu  que  s'ils  faisaient  cultiver  par 
des  ouvriers  d'Europe,  ils  ne  pourraeint  manquer  de 
se  ruiner,  car  le  produit  ne  couvrirait  jamais  la  dé- 
pense. 

Mais  dès  que  les  hostilités  de  iSSq  eurent  éclaté, 
on  se  passionna  avec  force  pour  la  colonisation.  Il  fal- 
lait, disait-on,  la  faire  marcher  de  front  avec  la  guerre, 
qui  n'était  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but.  L'opinion 
imposa  au  gouverneur  général  et  a  l'armée  la  tâche  mul- 
tiple et  simultanée  de  vaincre  Abd-el-Rader ,  de  sou- 
mettre les  tribus,  de  leur  donner  un  gouvernement,  de 
faire  l'obstacle  continu  et  la  colonisation. 

La  guerre  n'était  pas  le  but ,  cela  est  vrai  ;  mais 
comme  il  était  impossible  de  faire  la  colonisation  sur 
une  échelle  de  quelque  importance  avant  d'avoir  sou- 
mis les  Arabes  autour  de  nous,  la  guerre  devenait  la 
première  et  la  plus  importante  question  à  résoudre, 
puisque  c'était  de  celle-là  que  dépendait  la  solution  de 
toutes  les  autres. 
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Cependant  les  honimos  peu  pratiques  faisaient  tou- 
jours (le  ia  guerre  une  question  fort  secondaire.  On 
gourmandait  ie  gouverneur-général  de  ce  qu  il  faisait 
trop  la  guerre.  Il  répondait  qu'il  croyait  mieux  servir 
les  intérêts  de  la  colonisation ,  et  les  affaires  civiles  en 
général,  en  travaillant  à  leur  donner  de  la  sécurité, 
qu'en  restant  à  Alger  pour  poser  la  première  pierre  de 
chaque  village,  et  aider  le  conseil  d'administration 
dans  tous  les  petits  détails. 

Disons-le  avec  franchise:  cette  ardeur  pour  la  colo- 
nisation qui  avait  dormi  en  temps  de  paix,  et  qui  se 
réveillait  en  temps  de  guerre,  était ,  chez  la  plupart 
des  esprits,  fort  mal  éclairée.  On  faisait  abstraction 
complète  du  peuple  arabe  et  des  difficultés  qu'allaient 
nous  opposer  ses  habitudes  guerrières,  ses  droits  sur 
le  sol,  résultant  de  titres  écrits  ou  de  longue  possession. 
On  raisonnait  comme  si  le  sol  eût  été  vide  et  entière- 
ment à  notre  disposition. 

On  ne  comprenait  pas  davantage  les  immenses  diffi- 
cultés qu'il  y  a  à  établir  des  familles  sur  une  terre  nue 
et  souvent  en  friches.  On  paraissait  croire  qu'il  suffisait 
de  les  y  jeter  et  de  leur  marquer  un  carré  de  terrain , 
pour  que,  dès  la  première  année,  elles  y  trouvassent 
une  subsistance  abondante  par  la  bonté  du  sol,  dont 
on  exagérait  la  fertilité. 

Nous  avons  entendu  dire  souvent  à  des  hommes 
éclairés  d'ailleurs,  qu'il  fallait  jeter  sur  la  terre  afri- 
caine des  flots,  des  torrents  de  population. 

C'est  que  ces  hommes  n'avaient  jamais  mis  la  main 
à  l'agriculture,  et  qu'ils  ignoraient  complètement  les 
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travaux,    les   tribulations  de   la   vie   des  champs.    Ils 
s'étonnaient  de  ce  qu'en  dix-huit  mois,  nous  n'eussions 
institué  qu'une  vingtaine  de  villages;  ils  s'attendaient 
à  les  voir  sortir  de  terre  par  centaines. 

Le  dernier  fermier  de  France  aurait  mieux  jugé  la 
question  que  ces  hommes  du  monde. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de  fonder  la  pros- 
périté d'une  société  agricole  sur  une  terre,  même  bonne 
de  sa  nature,  quand  il  faut  tout  créer.-  Que  de  siècles  il 
a  fallu  pour  que  les  villages  de  France  arrivassent  au 
point  où  nous  les  voyons  !  Il  y  a  encore  en  France,  dit- 
on,  cinq  millions  d'hectares  en  friches.  Il  y  en  a  un 
bien  plus  grand  nombre  de  très-mal  cultivés;  et  ce- 
pendant on  avait  la  prétention  de  voir  défricher  en 
Afrique  des  espaces  immenses  en  un  tour  de  main. 

Nous  avons  lu,  dans  des  actes  de  concessions,  la 
condition  de  mettre  quatre  mille  hectares  en  culture  en 
cinq  années;  de  planter  plusieurs  millions  de  pieds 
d'arbres,  de  faire  des  milliers  de  mètres  de  fossés  de 
dessèchement ,  trente  ou  quarante  fermes,  deux  ou  trois 
villages,  des  clôtures,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  ne 
s'accompliront  pas  dans  cinquante  ans. 

Nous  citons  ces  particularités  comme  preuve  des 
ignorantes  exigences  qui  existaient  et  existent  encore 
dans  une  partie  du  public  lettré. 

Aucun  gouverneur,  quelque  actif  qu'il  soit;  aucun 
administrateur  civil,  quelle  que  soit  son  habileté,  ne 
satisfera  en  un  demi-siècle  les  espérances  que  les  hom- 
mes auxquels  nous  faisons  allusion  fondent  sur  une 
seule  année. 
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La  colonisation  est  une  chose  lente  par  essence,  parce 
qu'elle  se  fonde  sur  la  prospérité  agricole,  et  qu'il  faut 
des  travaux  assidus,  persévérans  pendant  bon  nombre 
d'années  pour  qu'une  famille  de  cultivateurs  puisse 
trouver  un  peu  d'aisance  sur  la  terre  qu'elle  cultive, 
surtout  quand  elle  est  obligée  d'employer  la  première 
année  et  tout  son  petit  pécule  pour  construire  une  mai- 
son et  quelques  bâtimens  d'exploitation. 

Comment  introduira-t-on  sur  le  sol  la  famille  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  vivre  d'abord  et  prospérer 
ensuite?  Comment  cette  nouvelle  société  se  maintien- 
dra-t-elle  vis-à-vis  des  Arabes ,  si  belliqueux ,  si  bien 
préparés  pour  la  guerre  dès  leur  plus  tendre  enfance? 
Quelle  constitution  sociale  faut-il  lui  donner,  non-seu- 
lement pour  qu'elle  puisse  résister  à  ses  terribles  voi- 
sins, qu'il  faudra  spolier  à  son  profit,  mais  encore  pour 
qu'elle  puisse  jouer  un  jour  le  rôle  de  peuple  domina- 
teur ! 

Voilà  des  questions  dont  on  paraît  s'être  fort  peu 
préoccupé.  On  a  presque  traité  de  rêveurs  et  d'insensés 
les  hommes  qui  ont  voulu  les  soulever.  On  n'a  songé 
à  donner  à  cette  société  que  les  libertés  civiles,  muni- 
cipales et  individuelles  de  la  France;  quant  à  la  ques- 
tion de  sa  sécurité,  de  sa  force,  du  rôle  qu'elle  devait 
jouer  vis-à-vis  des  Arabes,  on  n'y  a  pas  pensé  le  moins 
du  monde.  En  vertu  de  quelques  grands  axiomes  de 
liberté,  on  veut  fonder  la  société  la  plus  débile  au  sein 
d'un  peuple  guerrier  par  essence,  hostile  par  sa  reli 
gion,  par  sa  nationalité,  par  ses  mœurs,  par  son  amour 
de  la  propriété. 

3. 


—  36  — 
Nous  avons  dit  que  le  peuple  arabe  était  essentielle- 
ment guerrier;  nous  ajoutons  qu'il  est  très-discipliné  : 
au  premier  signal  de  ses  chefs,  il  prend  les  armes  et 
court  au  combat.  Il  ne  lui  manque  donc  que  la  tactique 
pour  être  fort  redoutable;  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  nos  régimens,  arrivant  de  France,  ont  besoin  d'une 
année  d'expérience  pour  apprendre  a  le  vaincre.  Est-il 
donc  logique  de  placer  devant  lui,  comme  peuple  do- 
minateur, une  réunion  d'hommes  pris  au  hasard,  chez 
toutes  les  nations,  sans  discipline,  sans  organisation,  et 
partant  sans  aucune  force  d'ensemble. 

Les  libertés  civiles,  municipales,  individuelles,  sont 
sans  doute  fort  appréciables  en  France.  Là,  nous  n'a- 
vons pas  devant  nous,  au  milieu  de  nous,  un  peuple 
ennemi  jaloux  de  son  indépendance  et  de  son  sol.  Mais 
en  Afrique,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  précieux  que 
la  liberté  individuelle  :  c'est  la  sécurité,  c'est  l'assurance 
de  conserver  sa  tête  sur  ses  épaules,  et  de  ne  pas  se  voir 
ravir  sa  femme,  ses  enfans,  et  les  récoltes  qu'on  a  se- 
mées. 

Yoilà,  à  notre  avis,  la  question  que  doivent  le  plus 

méditer  nos  hommes  d'Etat. 

Quant  à  savoir  comment  se  ferait  matériellement  la 

colonisation  civile,  beaucoup  d'idées  se  sont  produites 

et  avec  elles  l'opinion  qu'il  fallait  les  essayer  toutes. 

Nous  ne  la  partageons  pas,  et  voici  les  raisons  qui  nous 

font  dire  qu'il  faut  choisir  le  meilleur  système  et  s'en 

tenir  là. 

Rien,  de  quelque  importance  en  colonisation,  ne  peut 

se  faire  sans  le  concours  de  l'administration ,  sans  la 
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protection  et  mémo  le  secours  matériel  de  l'armce.  11 
faut  souvent  traiter  avec  les  Arabes  pour  le  terrain  à 
coloniser;  il  faut  cadastrer  ce  terrain,  le  repartir,  choi- 
sir les  familles,  les  installer,  et  faire  tous  les  travaux 
d'utilité  publique;  enfin,  il  faut  que  l'armée  protège,  et 
fournisse  souvent  des  bras,  non  seulement  pour  les  tra- 
vaux d'intérêt  général,  mais  encore  pour  aider  les  par- 
ticuliers à  défricher  leurs  terres,  sans  quoi  ils  ne  récol- 
teraient rien  la  première  année  et  même  la  deuxième. 

Si  l'on  entreprend  à  la  fois  tous  les  genres  de  colo- 
nisation qui  ont  été  proposés,  les  grandes  exploitations 
par  les  grands  concessionnaires,  les  villages  créés  par 
des  sociétés  de  capitalistes,  les  villages  crées  par  le  Gou- 
vernement, la  colonisation  militaire,  la  colonisation  li- 
bre pour  la  petite  propriété,  enfin  les  fabriques,  les  usi- 
nes, l'élève  des  grands  troupeaux,  etc.,  etc.,  on  com- 
prendra que  l'administration  ne  pourra  suffire  à  tant 
d'exigences.  Il  faudra  instituer  une  multitude  d'agens 
de  toute  nature.  L'armée  toute  entière  sera  immobilisée 
pour  la  protection  ou  pour  les  travaux,  ou  même  elle 
ne  suffira  pas. 

Nous  le  répétons,  il  faut  choisir  un  ou  deux  moyens, 
s'en  tenir  là ,  et  ce  sera  bien  suffisant  pour  absorber 
toutes  les  facultés  des  agens  du  gouvernement  mili- 
taire ou  civil. 

Il  est  vrai  que  Ton  compte  beaucoup  sur  les  grands 
capitalistes  pour  activer  la  colonisation  sans  bourse 
délier,  et  sans  embarras  pour  le  Gouvernement.  Nous 
avouons  que  nous  n'avons  pas  la  même  foi  dans  lu 
puissance  des  capitalistes. 
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Nous  nous  préoccupons  d abord,  et  avant  tout,  de  la 
nature  de  la  population  qu'ils  peuvent  nous  faire,  et 
nous  nous  demandons  s'il  est  en  leur  pouvoir  de  créer 
une  population  mieux  choisie,  plus  énergiquement 
constituée  que  celle  qui  a  déjà  été  installée  par  le  Gou- 
vernement. En  interrogeant  toutes  les  circonstances 
(|ui  entoureront  les  capitalistes,  en  comparant  leurs 
moyens  avec  ceux  de  l'Etat,  nous  voyons  de  la  manière 
la  plus  positive  qu'il  est  impossible  qu'ils  fassent  aussi 
bien ,  et  nous  donnons  pour  preuve  de  leur  impuissance 
à  cet  égard  l'exemple  de  ce  qu'ont  fait  jusqu'ici  en  co- 
lonisation les  grands  propriétaires  de  Bône  et  d'Alger. 

L'Etat  a  un  immense  intérêt  à  ce  que  la  colonisation 
soit  en  masse  composée  de  propriétaires,  afin  que  les 
familles  attachées  au  sol  pour  toujours  soient  vivement 
intéressées  a  le  défendre  en  s'y  perpétuant. 

Les  grands  concessionnaires  capitalistes  peuvent-ils 
faire  des  propriétaires?  Alors  ils  aliéneraient  la  plus 
grande  partie  de  l'immeuble  qui  leur  aurait  été  con- 
cédé, et  s'ils  font,  pour  installer  des  propriétaires,  les 
mêmes  frais  que  fait  le  Gouvernement,  ils  paieront 
beaucoup  trop  cher  la  partie  de  leur  propriété  qui  leur 
restera.  Leur  donn^ra-t-on  une  étendue  telle  qu'ils 
puissent  être  indemnisés  avec  bénéfice  après  avoir  créé 
un  certain  nombre  de  propriétaires?  Mais  alors  lEtat 
s'expose  à  donner  des  espaces  considérables  qui  ne  re- 
cevront qu'une  population  rare  de  mercenaires,  ou  qui 
n'en  recevront  pas  du  tout. 

Les  capitalistes,  dit-on,  construiront  des  fermes  et 
dos  métairies,  et  il  leur  viendra  des  fermiers,  des  me- 
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laycrs:  voilà  ce  qiu;  nous  ne  croyons  pas,  on  dn  inoins 
nous  soutenons  qu'il  ne  leur  viendra  des  fermiers  et 
des  métayers  que  de  la  dernière  espèce.  Les  bons  sont 
très-recherches  en  France  :  ils  viendraient  peut-être  en 
Afrique  par  l'attrait  de  la  propriété.  Mais  pour  être  des 
fermiers  et  métayers,  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  dépla- 
cer, et  de  s'exposer  aux  dangers  du  cliiuat  et  à  ceux  du 
voisinage  des  Arabes. 

En  résumé,  nous  pensons  que  les  capitalistes,  soit 
séparés,  soit  réunis  en  société,  ne  peuvent  pas  faire 
cette  colonisation  vigoureuse,  bien  constituée,  attachée 
au  sol  pour  toujours,  telle  enfin  qu'il  la  faut  à  la  France 
pour  consolider  sa  conquête;  que  pour  exécuter  cette 
œuvre  vraiment  gigantesque,  il  faut  la  puissance  du 
Gouvernement,  c'est-a-dire  celle  de  tous. 

Le  capitaliste  veut  trouver  dans  son  entreprise  l'a- 
mortissement et  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  emploie. 
Quiconque  a  pratiqué  l'agriculture  dira  que  les  familles 
de  cultivateurs  ne  peuvent  pas  rembourser  les  avances 
des  capitalistes.  Il  n'y  a  donc  que  la  société  toute  en- 
tière qui  puisse  faire  des  avances  qu'on  ne  peut  pas 
récupérer.  Le  Gouvernement,  qui  la  représente,  a  dans 
la  main  de  grands  moyens,  que  ne  peuvent  avoir  au 
même  degré  les  capitalistes  quelque  riches  qu'ils  soient. 
Il  a  pour  fonder  la  colonisation  une  administration 
toute  créée;  il  trouvera  dans^  son  armée  une  seconde 
administration,  et  en  temps  de  calme  des  bras  nom- 
breux h  bon  marché. 

Voilà,  selon  nous,  le  grand,  le  véritable  colonisa- 
teur, celui  qui  seul  peut  faire  quelque  chose  d'assez 
considérable  pour  garantir  la  possession  de  l'Algérie. 
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Toutefois,  qu'on  essaie  les  capitalistes;  mais  qu'on 
ne  se  jette  pas  largement  dans  cette  voie  avant  de  les 
avoir  bien  mis  à  l'épreuve  de  nouveau;  car,  à  notre 
avis,  Tëpreuve  est  déjà  faite. 

Il  n'est  pas  indifférent,  comme  on  pourrait  le  croire, 
délivrer  aux  essais  de  vastes  terres,  en  disant,  comme 
nous  l'avons  entendu,  que  si  l'on  ne  réussit  pas,  ce  sera 
toujours  des  capitaux  qu'on  aura  versés  dans  la  colonie. 
Mais  ces  terres,  il  faudra  les  prendre  aux  Arabes,  car 
nous  n'en  avons  presque  plus  dans  les  rayons  actuels 
de  colonisation.  Il  y  a  là  de  très- grands  ménagemens 
politiques  à  garder,  et,  quoiqu'on  fasse,  il  y  aura  tou- 
jours danger. 

Il  faudra  d'autant  plus  protéger  les  grands  conces- 
sionnaires dans  leurs  entreprises ,  que  les  espaces  qu'ils 
demandent  étant  considérables ,  leurs  établissemens  se- 
ront loin  des  centres  de  population ,  des  lieux  occupés 
par  nos  troupes. 

Si  c'est  dans  T intérieur  qu'on  les  place,  et  ce  n'est 
plus  que  là  que  nous  avons  des  terres  du  Beylik,  les 
difficultés  de  protection  grandissent  immensément.  Si 
l'on  spolie  les  Arabes  à  leur  profit,  et  il  le  faudra  sou- 
vent, les  dangers  étant  plus  grands  encore,  il  faudra 
une  protection  plus  considérable,  dont  les  difficultés 
grandiront  en  raison  de  l'éloignement. 

S'il  est  vrai  que  les  capitalistes  aient  la  puissance 
qu'on  leur  attribue,  il  faudra  bien  les  placer  dans  l'in- 
térieur, là  où  nous  avons  des  terres,  là  où  il  est  impor- 
tant de  fonder  la  colonisation  pour  assurer  notre  domi- 
nation dans  l'avenir.  Eh  bien  !  si  l'on  va  seulement  par 
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delà  la  première  cliaîiie  de  l'Atlas,  et  c'est  là  qu'il  faut 
aller,  les  obstacles  pour  le  capitaliste  et  pour  le  Gou- 
vernement se  multiplient  énormément.  Que  l'on  fasse 
dans  cette  zone  la  colonisation  par  les  capitalistes  ou 
par  l'Etat,  qu'on  la  fasse  civile  ou  militaire,  nous  di- 
sons que  l'on  ne  peut  y  procéder  que  par  grosses  frac- 
tions de  population,  implantées  tout  d'une  pièce,  et 
assez  fortes  dès  l'origine  pour  se  faire  respecter. 

Il  serait  trop  long,  dans  les  bornes  de  cet  écrit,  d'ex- 
poser les  difficultés  de  tout  genre  qu'il  faudra  surmon- 
ter quand  la  colonisation,  quel  que  soit  le  système,  se 
portera  dans  les  vallées  au  sud  de  la  première  cliaîne 
de  l'Atlas.  Et  cependant  où  irait-elle  si  elle  n'allait 
pas  là. 

On  ne  peut  pas  songer  à  déposséder  les  Kabyles  qui 
séparent  le  littoral  de  cette  zone.  Ils  sont  nombreux  et 
très-guerriers;  ils  ont  des  villages,  et  leur  culture  est 
sédentaire.  Il  y  a  déjà  pour  eux  trop  peu  de  terre  cul- 
tivable :  il  n'y  a  donc  pas  place  pour  les  Européens 
dans  les  montagnes  kabyles ,  et  ils  y  feraient  une  bien 
triste  figure. 

Il  faudra  donc  les  porter  au-delà,  les  y  garder  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  très-robustes,  leur  faire  des  routes 
à  travers  les  montagnes  pour  qu'ils  puissent  se  procu- 
rer d'abord  les  bois  et  quelques  autres  matériaux  à 
bâtir,  et  puis  pour  communiquer  commercialement 
avec  le  littoral. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer,  nous  le  répétons  , 
dans  l'énumération  des  obstacles.  Nous  nous  bornons 
à  dire  que  la  colonisation  dans  la  zone  au  sud  de  la 
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première  chaîne  de  l'Atlas,  ne  peut  plus  se  faire 
comme  elle  a  été  faite  aux  environs  d'Alger,  ou  les  fa- 
milles arrivaient  une  à  une  dans  le  village  à  créer,  de 
telle  sorte  qu'il  fallait  dix-huit  mois  ou  deux  ans  pour 
qu'il  fût  peuplé.  On  comprendra  facilement  que  des 
fractions  multipliées  de  l'armée  ne  peuvent  pas  être  en 
faction  si  long-temps  pour  attendre  cette  colonisation 
goutte  à  goutte.  Il  faut  que  la  population  civile  ou  mi- 
litaire d'un  certain  rayon  arrive  presque  tout  a  la  fois , 
pour  que  cela  mérite  l'aide  et  la  protection  d'un  déta- 
chement de  troupes. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  en  avons  dit  assez 
pour  faire  entrevoir  combien  cette  grande  œuvre  est 
épineuse ,  et  combien  on  s'est  fait  d'illusions  à  cet 
égard. 

On  a  beaucoup  attaqué,  gourmande  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  de  l'Algérie  de  ce  qu'ils  n'al- 
laient pas  plus  vite.  On  leur  prodiguera  encore  les 
faux  jugemens.  Malheureusement  cela  n'applanira  pas 
les  obstacles,  parce  qu'ils  sont  dans  les  choses,  et  que 
le  temps,  une  volonté  forte,  et  de  grands  sacrifices 
peuvent  seuls  les  aplanir. 

Il  est  une  autre  grande  question  dont  les  hommes 
peu  réfléchis,  auxquels  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut ,  n'ont  pas  paru  soupçonner  l'existence  :  c'est  celle 
du  rôle  que  peuvent  et  doivent  jouer  les  Arabes  dans 
notre  colonisation. 

Nous  avons  déjà  dit  que  dans  presque  toutes  les 
théories  colonisatrices  on  faisait  abstraction  du  peuple 
arabe;  cela  n'est  pas  parfaitement  exact  :  on  y  a  pensé 
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quelquefois,   non   pas  pour  nous  assimiler   les   indi- 
gènes, mais  pour  les  spolier  de  leur  territoire,  et  nous 
y  installer  en  leurs  lieu  et  place. 

La  fameuse  tache  d'huile,  qui  a  été  le  rêve  d'hom- 
mes très-distingués  d'ailleurs,  ne  veut  pas  dire  autre 
chose  que  cela.  La  colonisation,  comme  la  tache 
d'huile,  devait  s'étendre  tout  doucement  en  poussant 
les  Arabes  devant  elle. 

De  la  possibilité  d'application  des  conséquences  qui 
devaient  en  résulter,  on  ne  s'est  pas  enquis  le  moins 
du  monde. 

Où  iront-ils  ces  Arabes  que  poussera  votre  tache 
d'huile?  Chez  les  tribus  voisines  ,  direz- vous?  Eh  oui  ! 
ils  s'y  réfugieront.  Ils  y  porteront  leurs  terribles  res- 
sentimens;  et  ils  les  feront  d'autant  mieux  partager 
aux  tribus  voisines,  qu'elles  comprendront  parfaitement 
que  le  même  sort  les  attend  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard.  Elles  verront  que  c'est  l'expulsion  gé- 
nérale, le  refoulement  graduel  jusqu'au  désert,  en  un 
mot,  que  c'est  leur  existence  même  qui  est  menacée.  En 
présence  d'un  tel  danger,  qui  ne  prendrait  pas  les 
armes?  Groit-on  que  c'est  avec  la  population,  débile 
par  sa  composition ,  plus  débile  encore  par  la  consti- 
tution qu'on  lui  donne,  qu'on  pourra  refouler  ainsi 
l'un  des  peuples  les  plus  belliqueux  du  monde.  Ce  se- 
rait une  bien  dangereuse  illusion.  Il  faudrait  qu'une 
armée  marchât  toujours  en  avant  de  la  tache  d'huile, 
et  quand  cette  tache  aura  trente  lieues  de  diamètre, 
quelle  armée  faudra-t-il  pour  garder  la  circonférence? 

Disons-le  sans  plus  de   longueur  :   c'est   la   guerre 
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continue  jusqu'à  extermination  du  peuple  indigène  ou 
du  peuple  conquérant. 

Refouler  tout  d'un  coup  les  Arabes  dans  le  désert, 
et  les  y  contenir,  est  une  œuvre  encore  plus  impossible. 
Qu'on  songe  donc  aux  forces  qu'il  faudrait  pour  opérer 
ce  refoulement  rapide  sur  un  territoire  de  deux  cent 
quarante  lieues  de  longueur  et  de  quarante  à  cinquante 
lieues  de  largeur,  sur  un  territoire  dont  les  deux  tiers 
de  la  surface  sont  en  montagnes  très-âpres.  Cinq  cent 
mille  hommes  de  toutes  armes  seraient  très-insuffîsans 
pour  remplir  cette  tâche.  Quand  ce  grand  traque  arri- 
verait au  désert ,  il  aurait  laissé  derrière  lui  presque 
toute  la  population  arabe. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'extermination  ;  elle  est 
trop  contraire  à  nos  mœurs.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  observer  que  la  spoliation  et  le  refoulement  ne 
sont  pas  des  moyens  beaucoup  plus  humains,  et  qu'il 
est  assez  étrange  que  personne  ne  se  soit  récrié  contre 
de  semblables  propositions,  lorsqu'on  a  fait  tant  de 
bruit  pour  des  actes  partiels  de  rigueur  qui  sont  la 
conséquence  inévitable  de  toutes  les  guerres  possibles, 
mais  qui  ne  produisent  que  des  désastres  partiels.  Ces 
actes  ont  même  un  coté  d'humanité,  car,  par  l'intimi- 
dation qu'ils  produisent,  ils  font  plus  vite  cesser  la 
guerre,  dont  la  durée  produirait  en  somme  des  maux 
beaucoup  plus  grands  pour  le  vainqueur  comme  pour 
le  vaincu. 

Si  Ton  ne  peut  refouler  graduellement  le  peuple 
arabe,  ni  le  refouler  brusquement ,  ni  l'exterminer,  il 
faut  se  résigner  à  vivre  avec  lui. 
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Nous  devons  tendre  par  tous  les  moyens  possibles  à 
nous  assimiler  les  Arabes,  à  modifier  graduellement 
leurs  mœurs.  Nous  ne  devons  pas  prétendre  à  leur  atta- 
chement; du  moins  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
qu'après  plusieurs  générations.  Mais,  en  leur  rendant 
notre  joug  tolérable,  nous  affaiblirons  beaucoup  l'esprit 
de  révolte  dont  ils  ont  toujours  été  animés  sous  tous 
les  dominateurs.  Pour  atteindre  le  but,  il  ne  faut  pas, 
selon  nous,  les  mettre  dans  une  zone  et  nous  dans  une 
autre.  Cela  serait  d'ailleurs  matériellement  et  morale- 
ment impraticable.  On  peut  resserrer  chaque  tribu  sur 
son  territoire;  mais  on  ne  peut  pas,  sans  ramener  im- 
médiatement la  guerre ,  jeter  plusieurs  tribus  sur  le 
territoire  de  leurs  voisins.  D'ailleurs,  en  cantonnant 
ainsi  les  Arabes  séparément,  on  formerait  deux  camps 
ennemis  en  présence  l'un  de  l'autre  ;  l'agglomération 
des  indigènes  ferait  fermenter  leurs  esprits,  et,  sans  se 
compter,  ils  se  croiraient  capables  de  secouer  le  joug, 
surtout  s'ils  se  voyaient  en  face  d'une  société  aussi  mal 
constituée  que  celle  que  nous  leur  avons  présentée 
jusqu'à-présent. 

Il  nous  paraît  infiniment  plus  sage  de  les  mêler  à 
notre  société  *,  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages 
qu'elle  comporte.  C'est  par  ce  contact  continuel  que 


*  Nous  avons  dans  la  plaine  de  la  Métidja  l'exemple  de  la 
possibilité  du  mélange  :  plusieurs  petites  tribus  y  vivent  en 
bonne  harmonie  avec  les  colons  européens.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
contestations  d'Arabes  à  Européens  qu'entre  les  Européens. 
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leurs  mœurs  se  modifieront,  qu'ils  prendront  d'autres 
habitudes  agricoles;  le  goût  de  la  propriété  bâtie  et 
des  cultures  sédentaires  et  soignées  leur  viendra  par 
l'exemple.  Quand  ils  l'auront ,  ce  goût ,  il  y  aura  un 
grand  pas  de  fait,  sinon  vers  la  fusion  des  deux  peuples, 
du  moins  vers  un  état  de  résignation  et  de  calme.  On 
tient  à  sa  maison,  à  ses  arbres,  à  ses  vergers,  à  ses 
prairies,  et  l'on  est  bien  moins  disposé  à  se  jeter  dans 
les  aventures  de  l'insurrection. 

D'après  ces  grandes  considérations  : 

Nous  voudrions  faire  marcher  de  front  la  colonisa- 
tion arabe  avec  la  colonisation  européenne.  Une  partie 
des  sommes  votées  au  budget  pour  la  colonisation  vSe- 
rait  appliquée  à  construire  des  villages  pour  les  Arabes, 
ou  du  moins  à  les  aider  dans  ces  constructions,  comme 
aussi  à  exécuter  des  travaux  d'utilité  générale  qui  con- 
tribueraient beaucoup  h  les  attacher  au  sol.  Nous 
mettrons  en  première  ligne  les  irrigations  et  les  plan- 
tations. 

Nous  ne  pouvons  faire  la  colonisation  européenne 
qu'en  spoliant  les  Arabes  quand  ils  sont  propriétaires 
du  territoire  de  la  tribu ,  ou  en  les  resserrant  quand  ils 
n'ont  d'autres  titres  que  ceux  de  la  longue  jouissance. 
Les  resserrer  équivaut  à  la  spoliation.  Pour  exécuter 
une  chose  qui  blesse  à  un  si  haut  degré  les  intérêts  les 
plus  chers  à  l'homme ,  il  faut  être  toujours  fort  ;  mais 
la  force  toute  seule  ne  suffirait  pas  :  il  faut  que  la  ri- 
gueur de  l'acte  soit  tempérée  par  des  mesures  favorables 
qui  compensent  en  grande  partie  le  dommage  opéré.  Il 
faut  que  les  Arabes  trouvent  dans  certains  avantages 
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agricoles,  que  peut  procurer  un  bon  gouvernement,  un 
équivalent  de  ce  qu'ils  perdent  en  surface.  Détourner 
les  eaux  d'une  rivière ,  et  quelquefois  d'un  simple  ruis- 
seau, les  distribuer  avec  intelligence  et  justice,  c'est 
souvent  donner  à  mille  hectares  une  puissance  produc- 
tive plus  considérable  que  celle  des  terres  qu'on  aura 
prises  à  la  tribu  pour  fonder  des  villages  européens. 

Des  ponts,  des  routes,  des  chemins,  des  mosquées, 
des  marabouts,  des  plantations,  quoique  ayant  moins 
d'importance  que  les  irrigations,  peuvent  contribuer 
beaucoup  à  faire  atteindre  le  but. 

La  bonne  et  impartiale  justice,  qui  ne  distinguera 
jamais  l'Européen  de  l'Arabe,  doit  aussi  exercer  une 
grande  influence. 

En  disant  qu'il  faudrait  resserrer  les  Arabes  pour 
faire  la  colonisation  européenne,  nous  n'avons  pas  en- 
tendu qu'on  pût  prendre  leurs  terres  sans  les  leur  payer,, 
lorsqu'ils  en  sont  propriétaires.  C'est  déjà  bien  assez 
que  de  les  en  priver  et  de  les  forcer  ainsi  à  réduire  les 
troupeaux,  qui  font  leur  aisance,  sans  exiger  le  travail 
pénible  qui  est  le  partage  des  peuples  de  l'Europe. 

La  justice  et  la  bonne  politique  exigent  que  l'on  paie 
les  terres  que  l'on  prendra  aux  tribus  propriétaires,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre  surtout  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran.  Les  expropriations  avec  indemnités 
ne  seront  pas  la  partie  la  plus  coûteuse  de  la  colonisa- 
tion ;  pourvu  que  les  Européens  ne  soient  pas  autorisés 
à  acheter  en  dehors  du  rayon  actuel  de  la  colonisation 
civile,  ce  qui  ferait  augmenter  le  prix  des  terres.  Entre 
Arabes,  elles  ne  sont  pas  chères  :  ce  que  nous  avons 
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acheté  jusqu'ici  pour  la  colonisation  n'a  pas  dépassé 
trois  fois  la  valeur  du  produit;  en  sorte  qu'une  terre 
qui  pouvait  rapporter  loo  francs  était  payée  3oo  francs. 
Peut-être  serait-il  équitable  d'élever  un  peu  ce  taux. 
Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  le  territoire  d'un 
village  de  cent  feux,  à  dix  hectares  par  famille,  en  tout 
mille  hectares,  ne  coûtera  guère  que  3o  à  4O7OOO  fr. 
C'est  beaucoup  sans  doute,  parce  que  ce  sera  très-mul- 
tiplié;  mais  cette  manière  de  procéder  épargnera  bien 
des  collisions,  toujours  très  -  coûteuses ,  et  bien  des 
assassinats.  Mettre  autant  que  possible  la  justice  de 
son  coté ,  en  même  temps  que  la  force ,  voilà  la  bonne 
politique  du  conquérant. 

Quant  aux  tribus  qui  ne  possèdent  pas  avec  titres, 
mais  qui  ont  la  longue  jouissance,  on  peut  se  dispenser 
de  payer  le  terrain  qu'on  leur  supprimera;  à  condition 
toutefois  :  j  "  de  ne  leur  prendre  que  le  quart,  ou  même 
le  cinquième  de  leurs  terres  ;  1^  de  leur  diviser  le  reste 
conformément  à  l'importance  et  à  la  fortune  de  chaque 
famille ,  et  de  la  rendre  propriétaire  incommutable  ; 
3^  d'exécuter  sur  leur  territoire  des  travaux  d'utilité 
générale,  qui  compense,  en  partie  du  moins,  l'espace 
qu'on  leur  aura  pris. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  principaux  moyens  de  ré- 
soudre, à  la  longue,  le  grand  problème  du  mélange  pa- 
cifique des  deux  peuples  sous  un  même  gouvernement. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  précédemment  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  de  continuer  à  mettre  en  présence  des 
Arabes,  une  société  faiblement  constituée  de  tout  point. 
Il  a  été  facile  au  lecteur  de  comprendre  que  nous  som- 


-  49  — 

mes  partisans  de  la  colonisation  militaire.  C'est  à  notre 
avis  le  seul  grand  moyen  d'aller  vite  et  de  fonder  un 
véritable  peuple  dominateur.  La  force,  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  est  la  grande  base  de  notre  établissement. 
Tous  les  autres  moyens  sont  infiniment  secondaires.  Ils 
n'opèrent  qu'à  la  longue,  et  l'on  a  besoin  à  chaque  ins- 
tant, vis-à-vis  des  Arabes,  d'être  fort. 

La  force  de  la  colonisation  résulte  de  deux  élémens  : 
le  bon  choix  des  individus ,  et  leur  organisation  ou 
constitution. 

Comment  pourrait-on  nier  que  des  soldats  choisis 
par  la  conscription  sur  toute  la  population  de  France, 
donneraient  physiquement  et  moralement ,  une  aggré- 
gation  plus  solide  que  celle  de  la  population  qui  nous 
arrive. 

Or,  il  est  d'une  immense  importance,  pour  imposer 
du  respect  aux  Arabes ,  de  leur  présenter  une  aggréga- 
tion  d'hommes  robustes ,  disciplinés  et  moraux.  Nos 
soldats  nous  offrent  ces  avantages ,  qu'il  est  impossible 
de  trouver  au  même  degré  dans  la  population  civile , 
qui  est  un  mélange  de  plusieurs  nations. 

On  a  opposé  à  la  colonisation  militaire  qu'elle  serait 
trop  coûteuse.  Que  l'on  veuille  bien  examiner  ce  qu'a 
coûté  déjà  la  colonisation  civile  qui  se  fait  autour 
d'Alger  ;  que  l'on  fasse  entrer  en  ligne  de  compte  toutes 
les  dépenses  directes  ou  indirectes,  l'augmentation  des 
fonctionnaires  qu'elle  a  provoquée  et  provoquera  cha- 
que jour  davantage,  et  l'on  arrivera  au  chiffre  d'environ 
4,000  francs  par  famille. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  colonisation  militaire 
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coûte  autant.  D'abord,  les  agens  d'exécution  se  trouve- 
ront dans  l'arniëe,  et  ne  coûteront,  en  sus  de  leur  solde 
habituelle,  qu'une  récompense  honorifique,  et  un  grade, 
s'ils  se  distinguaient  dans  cette  tâche. 

La  colonisation  civile  n'ayant  presque  aucune  force 
en  elle-même  aura  besoin  d'être  gardée  toujours  par 
une  armée  croissant  au  fur  et  à  mesure  de  l'extension 
du  territoire  envahi  par  les  colons.  C'est  cette  dépense, 
indirecte,  mais  permanenle  et  pleine  d'inconvéniens 
politiques  ,  qu'il  faut  mettre  dans  la  balance  du  côté  de 
la  colonisation  civile. 

Sans  doute,  il  est  dur  pour  la  nation ,  après  avoir  dé- 
pensé beaucoup  pour  la  conquête,  d'être  encore  obli- 
gée de  sacrifier  cinq  ou  six  cent  millions,  peut-être  un 
milliard ,  pour  y  établir  le  peuple  qui  doit  la  conserver 
et  l'utiliser  :  mais,  à  notre  avis,  c'est  là  l'invincible 
conséquence  de  notre  entreprise. 

Ceux  qui  croient  que  les  capitalistes  et  la  colonisa- 
tion libre,  sans  bourse  délier  pour  le  Gouvernement, 
peuvent  suffire  à  l'œuvre,  ne  doivent  vouloir  ni  de  la 
colonisation  civile,  ni  de  la  colonisation  militaire  faites 
par  l'Etat. 

Nous  avons  dit  notre  opinion  sur  la  puissance  des 
capitalistes  en  cette  matière.  Nous  pensons  que  la  co- 
lonisation libre  serait  encore  plus  impossible  et  sur- 
tout plus  lente. 

En  supposant  que  ces  deux  moyens  pussent  produire 
quelque  chose,  il  faudrait  attendre  les  résultats  pen- 
dant un  an;  deux  siècles  avec  une  armée  parmanente 
de  cent  mille  hommes  d'abord ,   s'accroissant  en  pro- 
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portion  des  progrès  (|uc  feraient  les  capitalistes.  Il  est 
aisé  do  comprendre  qu'au  bout  de  vingt  ou  trente  ans 
seulement,  cette  colonisation,  qui  n'aurait  nomina- 
lement rien  coûté  au  budget,  serait  pourtant  la  plus 
clière  de  toutes. 

Nous  n'examinerons  pas  les  dangers  politiques  qui 
tm  résulteraient  en  Afrique ,  et  surtout  en  Europe  ;  le 
lecteur  intelligent  le  verra  d'un  coup-d'œil. 

Nous  terminons  cet  aperçu,  en  disant  que  la  colo- 
nisation la  plus  fortement  constituée  et  la  plus  rapide, 
quelles  que  soient  les  sommes  quelle  coûtera ,  sera  de 
beaucoup  la  plus  économique  et  la  plus  politique. 
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